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			Introduction


			1 — Création de la convention des Nations unies sur le droit de la mer du 10 décembre 1982, le Tribunal international du droit de la mer (TIDM) connaît, depuis sa mise en œuvre, un rôle d’affaires manifestement chargé. Le développement de cette tendance constitue la marque de la confiance des États parties à l’égard de cette nouvelle juridiction. Ainsi le Tribunal international du droit de la mer a-t-il été saisi aussi bien par des États développés que par des États en développement, soit qu’il s’agissait de différends entre États développés ou entre États en développement, soit que le différend concernait un État développé et un État en développement. Les différends soumis au Tribunal portaient sur des questions de pêcheries et de navigation maritime, de pollution ainsi que de délimitation de frontières maritimes. Ce sont donc des aspects importants de la convention que le Tribunal international du droit de la mer s’est employé à mettre en œuvre et continue à faire. Cette institution avait auparavant subi, quant à son entrée en fonctionnement, les mêmes tribulations que la convention dont elle constitue un des principaux organes.


			2 — En effet, signée à Montego Bay en Jamaïque, le 10 décembre 1982, la convention n’entrera en vigueur que le 16 novembre 1994. Entre ces deux dates, la convention connaîtra une longue période de torpeur avant de retrouver toute sa pertinence à partir de 1994 avec la Résolution 48/263 (AG) du 28 juillet 1994. En réalité, ainsi que le relevait le Professeur Queneudec, cette entrée en vigueur n’avait qu’une « valeur symbolique, comparable en cela à la venue d’un vin que l’on dit nouveau mais dont on connaît depuis des lustres les caractéristiques »1.


			3 — Il était possible de constater que, de la date de l’adoption de la convention à celle de son entrée en vigueur, les règles posées par la convention avaient reçu application et consécration dans la pratique des États. Tel était le cas s’agissant de la largeur de la mer territoriale que certains États avaient étendue à 12 milles marins ou de l’institution de la zone économique exclusive. Mais la justice internationale appliquait également ces règles. Elle considérait qu’énoncées par la convention, ces règles constituaient l’expression du droit international coutumier ou contribuaient à la cristallisation du droit coutumier. C’est en ce sens que la Cour internationale de justice appliquera les règles relatives au plateau continental et au droit de passage inoffensif dans les affaires du golfe du Maine2, des activités militaires et paramilitaires au Nicaragua et contre celui-ci3, du plateau continental4. Le Tribunal arbitral institué en l’affaire du filetage dans le golfe du Saint-Laurent procédera à la même application de ces normes5. Ainsi l’événement important n’était-il donc pas tant l’entrée en vigueur de la convention que la procédure ayant conduit à cette entrée en vigueur.


			4 — La Résolution de l’Assemblée générale de l’ONU en date du 28 juillet 1994 comportait en annexe l’Accord relatif à l’application de la Partie XI de la convention de 1982. En effet, la principale difficulté à l’entrée en vigueur de la nouvelle convention sur le droit de la mer résidait dans l’opposition de certains États au régime juridique institué dans la Partie XI de la convention concernant la Zone. Il était dès lors à craindre que, une fois en vigueur, la convention ne lie qu’une partie de la communauté internationale, et principalement les États en développement. Ce risque était devenu certain avec le dépôt du soixantième instrument de ratification par la Guyane en 1993, de sorte que, conformément à son article 308, § 1er, la convention du 10 décembre 1982 sur le droit de la mer devait entrer en vigueur le 18 novembre 1994. Or, à cette date, les Parties liées par la convention étaient toutes des États en développement ; le seul État développé se trouvait être l’Islande. Il apparaît donc qu’il existait une réelle atteinte à l’universalité de la convention, lors de son entrée en vigueur.


			Aussi l’Accord de 1994, dont le but était d’assurer et d’aboutir à l’universalité de la convention de 1982 sur le droit de la mer, procédait-il à une modification du régime juridique de la Zone tel que la convention l’avait initialement prévu. Dès lors et consécutivement à cette modification, la question de la coexistence des régimes juridiques institués par la convention et l’Accord se posait. La difficulté a été résolue, avec plus ou moins de pertinence juridique, par la Résolution portant ledit Accord. Cette Résolution considère que « [l]es futures ratifications ou confirmations formelles de la Convention ou les futures adhésions à celle-ci vaudront aussi consentement à être lié par l’Accord, et qu’un État ou une entité ne peut établir son consentement à être lié par l’Accord s’il n’a préalablement établi ou n’établit simultanément son consentement à être lié par la présente Convention ».


			5 — L’entrée en vigueur de la convention de 1982 sur le droit de la mer avait pour conséquence d’entraîner celle également des dispositions de la convention relatives au Tribunal international du droit de la mer, notamment l’annexe VI de la convention. En effet, ces dispositions se présentent juridiquement comme des annexes de la convention et il en résulte que leur force obligatoire suit celle de l’instrument juridique auquel elles sont insérées. L’article 318 de la convention indique explicitement que, sauf disposition contraire, les annexes font partie intégrante de la convention elle-même.


			6 — Organe de la convention de 1982 sur le droit de la mer, le Tribunal traduit fidèlement les enjeux majeurs de cette convention. En effet, celle-ci est caractérisée par un double mouvement. Le premier reflète le souci traditionnel d’encadrer les activités liées à l’exploitation économique des océans ainsi qu’à l’exercice des actes de souveraineté en mer. C’est la question de la détermination des espaces maritimes et de la définition des compétences étatiques sur ces espaces. Le second mouvement traduit une préoccupation majeure mais nouvelle, à savoir la prise en compte des intérêts de l’humanité dans l’exploitation des océans. Ce second mouvement a conduit à la notion de patrimoine commun de l’humanité – article 138 de la convention – qui s’applique à la Zone ainsi qu’à la création de l’Autorité internationale des fonds marins. Le Tribunal porte la marque de ces deux préoccupations.


			En effet, si le Tribunal international du droit de la mer est conçu comme une juridiction compétente en matière de règlement des différends relatifs aux activités menées dans les espaces maritimes ou à ceux portant sur la détermination de ces espaces, il en va autrement à propos des activités dans la Zone. Initialement, les différends nés des activités menées dans la Zone devaient être soumis à une nouvelle juridiction internationale distincte du Tribunal. L’intégration de ce contentieux dans le cadre du Tribunal international du droit de la mer s’est traduite par la création d’une Chambre spéciale au sein du Tribunal. Ainsi, c’est à cette Chambre qu’a été confié le règlement des différends survenant à propos des activités d’exploitation ou d’exploration dans la Zone. Cette Chambre spéciale apparaît, dans son organisation et sa compétence, comme étant une juridiction à part.


			7 — Avec l’entrée en vigueur de la convention, le Tribunal international du droit de la mer devenait une réalité. À la vérité, alors même que le Statut du Tribunal prévoyait que la première élection des membres du Tribunal devait avoir lieu dans les six mois suivant l’entrée en vigueur de la convention, il devait en aller autrement. La réunion ad hoc des États parties allait décider, le 22 novembre 1994, de reporter au 1er août 1996, la date de cette première élection. Ce délai était destiné à permettre aux États signataires de mener à bien les procédures internes de ratification de la convention. Il assurait également au Tribunal la garantie d’une représentativité pertinente qui lui aurait fait défaut si l’élection avait eu lieu dans les délais du Statut.


			La portée juridique même de cette réunion des États parties est toutefois discutable. Il s’agit pourtant d’un amendement à la convention, conformément à l’article 313 de celle-ci et à l’article 41 de l’annexe VI de la même convention. Cependant, le texte sur lequel portait l’amendement n’a subi aucune modification consécutivement à la Réunion ad hoc des États parties.


			8 — C’est dans ces conditions que les États parties de la convention de 1982 sur le droit de la mer devaient, à l’occasion de leur cinquième réunion tenue à New York le 1er août 1996, procéder à l’élection des premiers Membres du Tribunal et l’installation officielle de celui-ci allait être organisée le 18 octobre suivant à Hambourg (Allemagne), siège du Tribunal.


			9 — Aussi dès le 27 octobre 1997 le Tribunal devait-il adopter son Règlement, conformément à l’article 16 de son Statut qui lui fait obligation de disposer d’un Règlement en vue, d’une part, de déterminer le mode d’exercice de ses fonctions et, d’autre part, de régir sa procédure. Ce Règlement comporte une somme de cent trente-huit articles dont un article 50 qui autorise le Tribunal à établir les Lignes directrices relatives à sa procédure. Sur le fondement de cet article 50, le Tribunal établira les 28 et 31 octobre 1997 des Lignes directrices relatives à la préparation et à la présentation des affaires devant le Tribunal. Enfin, le Tribunal adoptera aux mêmes dates une Résolution concernant sa Pratique interne en matière judiciaire.


			10 — Dans l’adoption de ce Règlement, le Tribunal a bénéficié incontestablement des travaux de réflexion entrepris à l’occasion du cinquantième anniversaire de la Cour internationale de justice. Il convient de constater que, parfois, des articles entiers du Règlement de la Cour, adopté en 1978, ont été simplement repris dans le Règlement du Tribunal. Il est également indéniable que les travaux entrepris par la Commission préparatoire de l’Autorité internationale des fonds marins et du Tribunal international du droit de la mer ont eu une influence dans la réflexion qui a eu lieu au sein du Tribunal, en dépit des limites que pouvaient comporter ces travaux.


			11 — Avec l’institution effective du Tribunal international du droit de la mer, le problème de la multiplication des juridictions internationales et de la fragmentation subséquente du droit international allait se poser. En effet, le Tribunal n’a pas été conçu comme un organe judiciaire spécialisé chargé de trancher les différends relatifs au droit de la mer sous la responsabilité ou le contrôle de la Cour internationale de justice. Le Tribunal international du droit de la mer constitue une juridiction à part entière distincte de la Cour. Il en résulte que le rôle central de la Cour internationale de justice dans le contrôle de la licéité de l’application du droit international dans l’ordre international est battu en brèche par ce modèle. En effet, aux termes de l’article 33 de la Charte, la seule obligation qui incombe aux parties à un différend est de résoudre celui-ci au moyen des procédés pacifiques. Dès lors, elles peuvent choisir tout mode de règlement politique ou juridictionnel qu’elles considèrent comme approprié à la résolution de leur différend. À cet effet, la Cour internationale de justice, le Tribunal international du droit de la mer ou un Tribunal arbitral peuvent apparaître comme des cadres de règlement propices ; il n’y a donc pas de hiérarchie entre ces modes de règlement juridictionnel des différends.


			12 — Il convient de noter que le rôle prioritaire de la Cour internationale de justice n’est pas explicitement prévu par la Charte des Nations unies. Celle-ci se contente de privilégier les modes de règlement pacifique des différends. Toutefois, en raison de la place particulière conférée par la Charte à la Cour, qui a été définie par l’article 92 de la Charte, comme l’organe judiciaire principal des Nations unies, la jurisprudence de la Cour internationale de justice apparaît comme l’expression pertinente de l’application du droit international.


			13 — Or, l’ordre juridique international connaît actuellement un développement important des institutions juridictionnelles, notamment judiciaires. C’est ainsi qu’à côté des juridictions régionales dont la compétence est, le plus souvent, limitée à la protection des droits de l’homme (Cour interaméricaine des droits de l’homme, Cour européenne des droits de l’homme et Cour africaine des droits de l’homme) ou encore en matière économique et sociale (Cour de justice de l’Union européenne), se trouvent des juridictions universelles à caractère technique comme les Tribunaux administratifs des Nations unies (TANU), celui de l’OIT (TAOIT) dont la compétence est ouverte aux Organisations spécialisées ayant accepté sa compétence ou encore celui de la Banque Mondiale.


			14 — Le problème est que la création de ces organes juridictionnels s’est poursuivie à l’époque contemporaine avec l’institution du Tribunal international du droit de la mer, celle des juridictions pénales ad hoc en ex-Yougoslavie et au Rwanda ainsi que la Cour pénale internationale. Il convient d’ajouter à ce phénomène la mise en œuvre des mécanismes de règlement des différends au sein des Organisations internationales économiques, à l’instar de l’OMC ou de NAFTA (Accord nord-américain de libre-échange)6.


			La diversité de ces juridictions entame très largement le rôle de la Cour internationale de justice dans le règlement des différends. Il est certain que, même si l’article 92 de la Charte a conçu la Cour comme organe judiciaire principal des Nations unies, cette juridiction avait toujours composé avec l’existence des juridictions arbitrales. Au demeurant, même si la Cour n’a jamais eu le monopole en matière de règlement des différends au regard du droit international, certaines formations arbitrales étaient souvent composées de Juges ou d’anciens Juges de la Cour. Ainsi en était-il en l’affaire du Canal de Beagle dont la sentence arbitrale avait été rendue par des arbitres qui étaient des Juges et des anciens Juges de la Cour internationale de justice. Il en résultait une cohérence certaine entre les interprétations du droit international données par toutes ces juridictions internationales, due aux interpénétrations organiques entre la Cour internationale de justice et ces juridictions arbitrales.


			15 — Pourtant, avec l’institution de juridictions internationales permanentes, c’est la place prééminente de la Cour internationale de justice dans l’interprétation du droit international qui est remise en cause. La permanence de ces institutions interdit en effet tout lien organique entre elles. Toutefois, s’agissant de la Cour internationale de justice et du Tribunal international du droit de la mer, des liens organiques très limités pourraient apparaître si certains membres de l’une de ces deux juridictions sont désignés comme Juge ad hoc dans l’autre. Ainsi, en l’affaire du différend territorial et maritime (Nicaragua c. Colombie), le Professeur Jean-Pierre Cot, Juge au Tribunal international du droit de la mer avait-il été désigné comme Juge ad hoc (C.I.J., arrêt du 19 novembre 2012). Mais cette possibilité reste très limitée en raison même des contraintes de calendrier liées au caractère permanent de ces deux juridictions.


			Dès lors, les éventuels liens organiques ne pourraient venir que de la nomination d’anciens membres de l’une ou l’autre juridiction comme Juges ad hoc au sein de l’autre juridiction. Ainsi, l’ancien Président du Tribunal international du droit de la mer, M. Thomas Mensah avait-il été désigné comme Juge ad hoc toujours dans le cadre du différend territorial et maritime (Nicaragua c. Colombie, C.I.J., arrêt du 19 novembre 2012). En ce sens donc, le problème essentiel que pose la multiplication des juridictions internationales permanentes concerne la question de l’unité d’interprétation du droit international et, par voie de conséquence, la cohérence dans la formation du droit international. C’est pour éviter les éventuelles contrariétés de jurisprudences qu’il avait été suggéré l’adoption au sein de ces juridictions, au profit de la Cour internationale de justice, d’un mécanisme de renvoi préjudiciel7.


			16 — Toutefois, il convient de souligner que la concurrence organique entre les juridictions internationales constitue en elle-même un développement des techniques de règlement des différends mises à la disposition des États. De plus, ainsi que l’expérience des Tribunaux ad hoc en matière pénale le montre, il s’agit également d’un moyen efficace pour intégrer dans le droit international coutumier des normes d’origine conventionnelle. Dès lors, il y a lieu d’avoir égard à l’analyse du Professeur P.-M. Dupuy. Cet auteur considérait que « La multiplication des juridictions internationales est le signe le plus évident de la diversification matérielle et organique de l’ordre juridique international, mais ce n’est pas la menace la plus directe qui pèse sur le maintien de l’unité du droit international, du moins si l’on sait prendre à temps les dispositions nécessaires pour assurer une unité minimum de jurisprudence entre les organes concernés quant à la définition et aux implications des principales règles secondaires du droit international et d’un certain nombre de règles primaires »8.


			La menace directe porte sur les risques d’autonomisation des régimes d’application du droit international. Ces risques procèdent d’une conception du droit international entendu comme comportant des sous systèmes autosuffisants. La marque la plus éclatante de cette conception est traduite par les « Comités de suivi ».


			Le Professeur Dupuy soulignait, en outre, que pour éviter les divergences d’interprétation, une coopération devrait être organisée entre les juridictions concernées. Une telle coopération permettrait de parvenir à une harmonisation minimale des règles secondaires de l’ordre juridique international – celles qui définissent les modalités selon lesquelles les règles primaires peuvent être établies de façon certaine, introduites, abrogées, modifiées et leur violation officiellement reconnue ainsi que les règles qui gouvernent les contre-mesures. En l’absence d’une unité matérielle ou substantielle du droit international, cet effort d’harmonisation ne concernerait que très peu ou pas du tout les règles primaires, celles qui prescrivent une conduite ou habilitent les sujets de droit à adopter un comportement précis.


			17 — Cette discussion aboutit à poser la question de la pertinence de la création du Tribunal international du droit de la mer, eu égard au fait que la Cour internationale de justice avait déjà compétence pour trancher les questions relatives au droit de la mer. Ce problème a été mis en exergue par le Juge Oda. Celui-ci soulignait, en effet, que « The Convention is misguided as to deprive the ICJ of its role as the sole organ for the judicial settlement of ocean disputes by setting up a new judicial institution [...] One should not lose sight of the fact that the law of the sea always has been, and always will be, an integral part of international law as a whole. The law of the sea must be interpreted in the light of the uniform development of jurisprudence within the international community and must not dealt with in a fragmentary manner ... What is important and necessary for the new order of the ocean is that established rules of law applicable to its use should continue to exist as an integral part of international law. The rule of law based upon the uniform development of jurisprudence will be secured by strengthening the role of the ICJ, not by dispersing the judicial function of dispute settlement in the international community among various scattered organs »9. Le Juge Oda relevait encore le fait que les juges du Tribunal ne sont pas tenus d’être des spécialistes en droit international. Ils doivent seulement posséder une compétence en droit de la mer10.


			18 — Si les objections formulées par le juge Oda sont pertinentes, il n’en demeure pas moins que la création du Tribunal international du droit de la mer constitue un élargissement du choix donné aux États parties pour le règlement de leur différend. Ainsi des différends qui n’auraient pas été attribués à la compétence de la Cour internationale de justice pourraient-ils être soumis au Tribunal international de la mer. De plus, il convient d’avoir égard au fait que des personnes privées, des organisations internationales ainsi que des personnes morales de droit privé, se sont vues reconnaître locus standi devant le Tribunal international du droit de la mer. C’est ainsi que la l’Union européenne – venant aux droits de la Communauté européenne – a été partie d’un différend qui l’opposait au Chili, devant le Tribunal11. Or, toutes ces entités n’ont pas la possibilité d’ester devant la Cour internationale de justice. Cette indication prouve qu’avec la constitution du Tribunal international du droit de la mer, le droit international connaît un nouvel essor, puisqu’il devient directement applicable à des individus.


			19 — Aussi la fragmentation de la juridiction internationale s’est-elle accompagnée, en l’occurrence, d’une ouverture assez large du champ d’application ratione personae de la compétence de ces mêmes juridictions internationales12.


			20 — Dès lors, l’étude du Tribunal international du droit de la mer permet d’appréhender le droit de la mer dans une perspective nouvelle, eu égard aux particularités procédurales introduites au sein de cette nouvelle juridiction internationale. Plus généralement, cette étude trouve sa justification dans le fait qu’il s’agit d’analyser l’insertion et la contribution du Tribunal international du droit de la mer à la juridiction internationale, c’est-à-dire à ce que le regretté Professeur M. Virally qualifiait de champ opératoire du règlement judiciaire international13. Le Tribunal international du droit de la mer dispose d’une compétence qui est très large. En effet, les articles 20 et 21 du Statut du Tribunal confèrent à cette nouvelle juridiction une compétence qui s’étend à des matières qui pourraient ne pas relever uniquement du droit de la mer. Dans ces conditions, l’étude du Tribunal international du droit de la mer a pour objectif de mettre en exergue la nature exacte de cette juridiction. C’est donc une interrogation sur le fait de savoir s’il s’agit d’une juridiction universelle à compétence générale ou simplement d’une juridiction universelle à compétence restreinte. De même s’agira-t-il d’analyser l’impact de cette nouvelle juridiction dans l’ordre international. Dès lors, il y a lieu d’articuler l’étude autour de l’organisation du Tribunal (partie 1), de sa compétence (partie 2) et de ses procédures (partie 3) ainsi que de l’examen au fond de ses décisions (partie 4). Cette perspective systématique et analytique permet de faire ressortir les spécificités de l’institution examinée encore qu’elle aboutisse à consacrer plus de développements à la troisième partie au détriment des autres parties. Cette démarche se justifie dès lors que ce sont ces procédures qui permettent d’établir les particularités et spécificités que les règles de compétence attribuent à une institution.
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			21 — La Partie XV de la convention des Nations unies sur le droit de la mer de 1982 a organisé la procédure de règlement des différends qui pourraient survenir entre les États parties. À cet effet, l’article 287 de cette convention prévoit, dans le choix des procédures de règlement des différends, le recours au Tribunal international du droit de la mer, en plus de la Cour internationale de justice et des Tribunaux arbitraux. Le Tribunal a vocation à refléter l’universalisme de la convention de 1982. C’est dans cette perspective que l’annexe VI de la convention allait organiser le Tribunal.

			La recherche de l’universalisme s’est traduite par une composition pléthorique du Tribunal international du droit de la mer. Cependant, cette composition n’a pas été un obstacle à la réalisation des objectifs que le Tribunal s’était assignés – la célérité dans le traitement des différends et la recherche du moindre coût de la procédure pour les parties – ainsi qu’à la mise en œuvre des compétences spécifiques dévolues au Tribunal par la convention des Nations unies sur le droit de la mer de 1982.

			Il convient donc d’analyser l’organisation de cette juridiction en examinant ses membres (chapitre 1), ses formations de jugement (chapitre 2) ainsi que l’organisation de son Greffe (chapitre 3). Ce sont en effet ces différents aspects qui déterminent l’organisation du Tribunal international du droit de la mer.

		

	

		

			
Chapitre 1 
La composition du tribunal


			Section 1. Les membres du Tribunal


			Section 2. Les Juges désignés et les experts


			Section 3. Le statut des membres du Tribunal


			22 — L’expression « membre » du Tribunal renvoie, à proprement parlé, aux Juges qui ont été élus par opposition aux Juges ad hoc et aux experts qui sont, quant à eux, désignés. Cette distinction procède de l’article 1er du Règlement du Tribunal ; disposition qui est silencieuse en ce qui concerne les experts de l’article 289 de la convention. L’article 2, § 1er, du Statut du Tribunal définit celui-ci comme « un corps de 21 membres indépendants, élus parmi les personnes jouissant de la plus haute réputation d’impartialité et d’intégrité et possédant une compétence notoire dans le domaine du droit de la mer ».


			23 — Il convient cependant de souligner que le terme « membre » n’est pas adéquat s’agissant d’une institution judiciaire. À cet égard, l’article 2 du Statut de la Cour internationale de justice précise, pour ce qui est des Juges composant la Cour, qu’il s’agit « d’un corps de magistrats indépendants » (A body of independent judges). En réalité, le recours à l’expression de membre, plutôt qu’à celle de magistrat, s’explique par le fait que, pour être Juge au sein du Tribunal, il n’est point nécessaire d’être juriste. Il s’agit d’une des évolutions des textes de négociation présentées à l’occasion de la 3e Conférence des Nations unies sur le droit de la mer1.


			L’étude de la composition du Tribunal international du droit de la mer conduit donc à analyser les membres (section 1) et les Juges désignés et les experts (section 2).


			
Section 1 
Les membres du Tribunal


			24 — L’article 4 du Statut du Tribunal précise que les membres du Tribunal doivent être élus par les États parties à la convention des Nations unies sur le droit de la mer de 1982. À l’occasion de cette procédure de désignation, les États parties sont tenus d’observer des conditions précises posées par la convention, tant en ce qui concerne les candidats aux fonctions de Juge, que s’agissant de la procédure de présentation de ces candidatures. Toutefois, il convient de relever que tous les États parties ne participent pas à l’élection des membres du Tribunal. En effet, aux termes de l’article 2, § 2, de la convention, les Organisations internationales parties à la convention ont le Statut d’État partie. Or, à l’occasion des élections des membres du Tribunal, ces entités n’y ont pas pris part. C’est ainsi que la Communauté européenne, aux droits de laquelle s’est substituée l’Union européenne, qui a pourtant la qualité d’État partie, n’a pas participé auxdites élections, laissant ainsi à ses États membres l’exercice de ce droit. Une telle solution est heureuse, puisqu’elle évite une représentation excessive de certaines régions, lorsque des Organisations internationales régionales sont en cause. Il y a donc lieu d’examiner les conditions que doivent remplir les candidats (§ 1) ainsi que la procédure de présentation des candidatures (§ 2).


			
§  1. 	Les conditions à remplir par les candidats


			25 — L’article 2 du Statut du Tribunal international du droit de la mer prévoit que celui-ci est une institution composée de vingt et un membres élus pour une durée de neuf ans renouvelable sans limitation. Ils doivent jouir de la plus haute réputation d’impartialité et d’intégrité. Cependant, cette même disposition a introduit une particularité quant au choix des Juges du Tribunal international du droit de la mer en ce sens qu’ils sont tenus de posséder une compétence notoire dans le domaine du droit de la mer. L’exigence n’est donc pas celle d’être un juriste dont la compétence est notoire en cette matière. Sans doute qu’en pratique, ce sont toujours des juristes qui ont été élus.


			26 — Les quatre premières élections ont permis de vérifier que la condition tenant à la compétence notoire posée par la convention a toujours été satisfaite. Les candidats élus justifiaient en effet d’une compétence en matière de droit de la mer acquise, soit en qualité d’universitaire, soit en tant que représentant de leur pays aux sessions de la 3e Conférence des Nations unies sur le droit de la mer. Parfois ces deux qualités étaient réunies par un même candidat.


			L’exigence tenant à la compétence notoire en matière de droit de la mer, requise des candidats aux fonctions de Juge, doit être strictement entendue. En ce sens, la seule compétence en droit international public ne paraîtrait pas en soi suffisante, si le candidat ne justifie pas, en outre, d’une pratique professionnelle ou d’une activité – académique ou/et diplomatique – pertinente dans le domaine du droit de la mer. Dès lors, le Tribunal international du droit de la mer doit être compris comme étant un corps regroupant des spécialistes en matière du droit de la mer. Cette indication est cohérente compte tenu de l’existence de la Cour internationale de justice, dont la compétence concurrente a été reconnue par l’article 287 de la convention de 1982 sur le droit de la mer.


			27 — La Cour internationale de Justice constitue, en effet, une juridiction internationale dont la compétence est générale. L’article 36, § 1er, du Statut de la Cour prévoit, à cet égard, que la compétence de celle-ci « s’étend à toutes les affaires que les parties lui soumettront, ainsi qu’à tous les cas spécialement prévus par la charte des Nations unies ou dans les traités ou conventions en vigueur ». Aussi, le paragraphe 2 de cet article autorise-t-il les États à souscrire des déclarations d’acceptation de la compétence de la Cour relativement « à l’interprétation d’un traité ; de tout point de droit international ; la réalité de tout fait qui, s’il était établi, constituerait la violation d’un engagement international ; la nature ou l’étendue de la réparation due pour la rupture d’un engagement international ». Cette indication impose à ses membres de posséder une compétence en droit international. Il en résulte que, conformément à l’article 2 du Statut de la Cour, les membres de la Cour doivent « posséder une compétence notoire en matière de droit international ».


			28 — Cependant, si les États parties à la convention de 1982 ont posé la condition de compétence que doivent remplir les candidats aux fonctions de Juge au Tribunal international du droit de la mer, ils ont également entendu assurer la représentation des principaux systèmes judiciaires du monde ainsi qu’une représentation équitable des zones géographiques du monde. Ces exigences sont contenues dans les dispositions de l’article 2, § 2, du Statut du Tribunal. Il s’agit d’une condition qui se rencontre déjà dans le cadre des élections à la Cour internationale de justice. L’article 9 du Statut de la Cour prévoit en effet que, « [d]ans toute élection, les électeurs auront en vue que les personnes appelées à faire partie de la Cour, non seulement réunissent individuellement les conditions requises, mais assurent dans l’ensemble la représentation des grandes formes de civilisation et les principaux systèmes juridiques du monde ».


			C’est ainsi que la première élection au Tribunal tenue le 1er août 1996 à New York ainsi que les élections suivantes ont observé les dispositions assurant à la fois la représentation équitable des zones géographiques et celle des systèmes juridiques du monde. Il faut noter, qu’à cet effet, les dispositions de l’article 3 du Statut du Tribunal précisent, d’une part, que le Tribunal ne peut comprendre plus d’un ressortissant du même État et, d’autre part, qu’un groupe géographique ne peut avoir moins de trois Juges.


			29 — Le Statut du Tribunal avait pris comme référence, pour la détermination des zones géographiques, la pratique des Nations unies. Aussi les États parties devaient-ils convenir au cours de leur réunion de la répartition du nombre des juges par zone géographique. Il en a résulté la répartition suivante :
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			Source : UN Doc.SPLOS/14 du 20 septembre 1996.


			Cette répartition géographique des sièges fait que quinze des vingt et un sièges sont réservés puisque l’article 3, § 2, de l’annexe VI de la convention dispose qu’un groupe régional ne peut avoir moins de trois sièges. C’est ainsi que les trois membres ressortissants du groupe Europe orientale furent élus dès le premier tour à la première élection.


			30 — Il faut constater que les dispositions de l’article 3, § 2, du Statut du Tribunal ont eu le mérite de résoudre clairement et de front la question de la représentation et de la répartition géographique des membres du Tribunal international du droit de la mer et, partant, celle relative à l’universalité de cette juridiction.


			La pratique a montré que, dans le cadre de la Cour internationale de justice, il n’a pas été possible au Conseil de sécurité et à l’Assemblée générale de respecter les dispositions de l’article 2 du Statut de la Cour. D’une part, les membres permanents du Conseil de sécurité disposent chacun d’un Juge relevant de leur nationalité et, d’autre part, les sièges restant à pourvoir le sont en considération d’une répartition géographique des États membres. La prise en compte de ces critères a eu pour conséquence de faire que, en définitive, les liens de nationalité déterminent, au même titre que la compétence, l’élection des Juges de la Cour, contrairement aux dispositions de l’article 2 de son Statut. Le Statut du Tribunal international du droit de la mer ainsi que sa pratique ont préféré retenir un système qui prend en considération, entre autres éléments, la nationalité des candidats.


			
§  2. 	La procédure de présentation des candidatures


			31 — Les candidatures aux fonctions de Juge au Tribunal international du droit de la mer sont présentées par chaque État partie qui ne peut en désigner que deux au plus. Les candidats présentés ainsi ne sont pas nécessairement de la nationalité de l’État partie. Il n’y a pas d’obligation pour les Juges d’être des nationaux des États parties. C’est ainsi qu’à l’occasion de la première élection, deux Juges élus étaient des nationaux d’États non parties à la convention. La procédure est organisée par les dispositions de l’article 4 du Statut du Tribunal. Ces dispositions prévoient que, trois mois avant la date de l’élection, le Secrétaire général de l’ONU, pour ce qui était de la première élection, ou le Greffier du Tribunal pour les élections ultérieures, invite les États parties à lui adresser dans un délai de deux mois les noms de leurs candidats. Il sera dressé une liste alphabétique des candidats ainsi désignés. Par la suite, cette liste sera communiquée à tous les États parties avant le septième jour du dernier mois qui précède la date de l’élection.


			32 — Les Juges sont élus par vote à bulletin secret lors de la réunion des États parties. Le Statut du Tribunal précise à cet égard que sont déclarés élus, les candidats qui obtiennent le plus grand nombre de voix et la majorité des deux tiers des voix des États parties présents et votants. L’article 4, § 4, in fine du Statut ajoute à cet effet que cette majorité doit correspondre à la majorité des États parties. En réalité, cette rédaction tortueus revient simplement à souligner que, pour être élu, le candidat doit recueillir la majorité des deux tiers des voix des États parties. Une telle solution évite que le Tribunal ne soit constitué de Juges qui ne représenteraient qu’une minorité d’États parties.


			Cependant, la répartition des sièges par groupe régional permet de tempérer ce risque, puisque les candidats élus sont ceux qui, après la présentation par un État partie, sont parrainés par leur groupe régional. Il y a ainsi, au sein de chaque groupe régional, une concertation qui conduit les États parties, membres du groupe régional, dont les candidats ne recueillent pas les suffrages suffisants à les retirer afin de permettre l’élection d’autres candidats mieux placés. Du fait de cette concertation, ces candidats sont assurés d’obtenir la majorité requise pour être élus. Il ne pourrait en aller autrement que si un État partie ou un groupe régional s’obstinait à présenter une candidature qui ne rencontrerait pas l’adhésion des États constituant le groupe régional auquel il appartient ou des autres groupes régionaux. Au demeurant, l’analyse de la première élection ainsi que celle des élections qui ont suivi montre que les groupes régionaux ont été conduits à demander à certains de leurs États de retirer des candidatures qui n’avaient pas réussi à s’imposer et cela en vue de permettre l’élection des candidats qui réunissaient le plus de suffrages. Il convient de noter qu’en l’espèce le principe de l’égalité souveraine des États est respecté puisque chaque État partie ne dispose que d’une voix.


			33 — Toutefois, il y a lieu de relever que le Statut du Tribunal international du droit de la mer n’a pas prévu de modalités de résolution de certaines situations qui pourraient survenir à l’occasion des élections des Juges. Il s’agit du cas où il resterait de sièges à pourvoir, parce que nul autre candidat n’aurait obtenu la majorité requise ou encore de l’hypothèse où deux candidats du même État partie seraient élus.


			L’absence de telles dispositions, qui se trouvent, par exemple, dans le Statut de la Cour internationale de justice aux articles 10, § 3, et 12, a son explication dans le fait que la procédure d’élection au Tribunal, malgré son semblant de formalisme, privilégie la négociation entre États parties, de sorte que, par le compromis subséquent, ces États parties trouveront toujours des solutions aux blocages éventuels. De plus, l’importance conférée de facto aux groupes régionaux dans la sélection des candidatures évite que les États parties puissent être confrontés à des difficultés de cette nature. Au demeurant, la pratique de la Cour internationale de justice montre que les articles 10, § 3, et 12 de son Statut n’ont jamais été mis en œuvre, dans la mesure où la négociation et le compromis entre les États membres à l’Assemblée générale et au Conseil de sécurité déterminent fondamentalement le résultat des élections des Juges à la Cour.


			34 — Bien que les négociations et les compromis entre États au sein de l’Assemblée générale et du Conseil de sécurité de l’ONU, au moment de l’élection des membres de la Cour, ne ressortissent ni à l’esprit ni à la lettre de l’article 2 du Statut de la Cour, ils ne constituent pas pour autant des obstacles ou des limites à l’indépendance, à l’impartialité et à la compétence personnelles des Juges élus. Cela s’explique par l’existence, dans le cadre de la Cour internationale de justice, d’une procédure particulière de sélection initiale des candidatures qui fait que la négociation ou le compromis ne peut porter, en définitive, que sur des candidatures les plus éminentes. En effet, les candidatures aux fonctions de Juge à la Cour internationale de justice ne dépendent pas des États membres, à l’exception du cas des membres permanents du Conseil de sécurité. Elles sont présentées par les groupes nationaux de la Cour permanente d’Arbitrage, après consultation des Hautes juridictions nationales et des Écoles ou Facultés de droit. De plus, les groupes nationaux ne pouvant présenter que quatre candidats dont deux de la même nationalité. Il s’opère ainsi, naturellement, une présélection des candidatures, puisque des noms de personnalités étrangères vont se retrouver sur plusieurs listes de groupes nationaux. Ces personnalités finiront dès lors par s’imposer d’elles-mêmes.


			35 — Or, un tel mécanisme de sélection fait défaut, s’agissant de la procédure d’élection des membres du Tribunal international du droit de la mer. En l’occurrence, les candidatures résultent de la présentation qui est faite directement par l’État partie, ce qui ne constitue pas en soi une garantie de compétence ou d’indépendance. La seule exigence, introduite par le Statut du Tribunal, relativement à la connaissance notoire du droit de la mer ne saurait représenter une garantie de compétence, dès lors que l’essentiel de l’élection procède de négociations interétatiques. De plus, il n’existe pas de critère d’évaluation de la connaissance notoire.


			Il a pu être constaté, à l’occasion de la première élection, qu’un candidat particulièrement compétent et qui présentait toutes les garanties de compétence exigées par le Statut pour être élu n’a pu l’être puisque, en raison de sa nationalité israélienne, ce candidat n’appartenait à aucun groupe régional. Or, sa candidature fut présentée par un État du groupe Europe occidentale et autres, l’Autriche. Il en a résulté des difficultés, notamment quant au nombre des Juges assigné à ce groupe. Il ne fût mis fin à ces difficultés que par le retrait de cette candidature. Ainsi l’absence d’un mécanisme autonome de sélection constitue-t-elle un risque qui pèse sur le Tribunal quant à la compétence de ses membres. Si, jusqu’à présent, les élections ont permis d’écarter ce risque, rien ne permet d’assurer qu’il en sera toujours ainsi à l’occasion des élections ultérieures.


			36 — À l’issue de leur élection, les Juges n’entrent en fonction qu’après avoir prononcé publiquement l’engagement solennel prévu par l’article 11 du Statut. Le Règlement adopté par le Tribunal a donné forme à cet engagement en énonçant en son article 5 que tout membre élu doit faire la déclaration suivante : « Je déclare solennellement que je remplirai mes devoirs et exercerai mes attributions de juge en tout honneur et dévouement, en pleine et parfaite impartialité et en toute conscience. » Toutefois, un membre réélu immédiatement après une précédente période de fonction est dispensé de cette déclaration.


			Le Tribunal se trouve juridiquement constitué dès que les membres élus ont pris l’engagement de l’article 11 du Statut. L’article 13, § 1er, du Statut du Tribunal international du droit de la mer prévoit un quorum de onze membres pour que le Tribunal puisse valablement statuer. Il convient de noter que la continuité du Tribunal est assurée au moyen de renouvellements par tiers tous les trois ans (soit pour sept des membres qui ont été tirés au sort après la première élection). Cependant, les membres qui cessent leurs fonctions de Juge au Tribunal continuent de connaître des affaires dont ils avaient été saisis (art. 5, § 3, du Statut).


			L’article 17 du Règlement du Tribunal allait donner un sens précis à la notion d’affaire en comprenant celle-ci comme étant toute phase d’un différend au cours de laquelle le Tribunal s’est réuni en vertu de l’article 68 de son Règlement. Il en résulte que les Juges du Tribunal ne continuent à connaître, après l’expiration de leurs mandats, des différends dont ils avaient été auparavant saisis que jusqu’à la réunion de l’article 68. Cependant, il existe des exceptions applicables aux Chambres (cf., infra, chapitre 2).


			37 — Le Statut du Tribunal a également prévu les cas de perte de la qualité de membre du Tribunal. La perte de qualité de membre se traduit ipso facto par la vacance du siège occupé par le membre en cause. Cette vacance peut survenir en cas de décès ou de démission d’un membre. Dans le cas de la démission, celle-ci prend effet dès la réception de la lettre de démission qui doit être adressée au Président ou au Vice-Président, en cas de démission du Président (art. 5, § 4, du Statut). Mais la qualité de membre se perd également si le Tribunal, à l’unanimité, estime qu’un membre a cessé de répondre aux conditions requises. En pareille occurrence, dès que l’avis unanime des autres membres est acquis, le Président déclare la vacance du siège du membre concerné (art. 9 du Statut). Dans tous les cas, le membre élu en remplacement d’un autre dont le mandat n’était pas expiré au moment de son remplacement achève ledit mandat (art. 6, § 2).


			
Section 2 
Les Juges désignés et les experts


			38 — Le Tribunal comporte, à côté des membres élus, des Juges qui sont désignés. Il s’agit, d’une part, des Juges qui sont désignés par les parties litigantes. Ce sont les Juges ad hoc dont l’existence est prévue par l’article 17, §§ 2 et 3, du Statut du Tribunal. Cependant, l’article 289 de la convention permet au Tribunal de nommer des experts qui siégeront en son sein, lorsque des questions scientifiques et techniques se poseront dans un différend qui lui est soumis. Il convient donc d’examiner la situation des Juges ad hoc (§ 1) avant celle des experts (§ 2). En effet, lorsqu’elles sont appelées à siéger au sein du Tribunal, ces deux catégories ne bénéficient pas des mêmes prérogatives.


			
§  1. 	Les Juges ad hoc



			39 — L’institution du Juge ad hoc renvoie à des Juges qui sont désignés par les parties en litige. Ainsi, à la différence des Juges permanents, la mission du Juge ad hoc ne correspond qu’à la connaissance du litige pour lequel il est désigné et cette mission prend fin après le prononcé de l’arrêt que rendra le Tribunal. Ces Juges siègent en surnombre, en ce sens qu’ils ne comptent pas pour le calcul du quorum. Néanmoins, les Juges ad hoc participent au vote de la décision du Tribunal et ils peuvent également faire partie du comité de rédaction de la décision. Aussi convient-il d’analyser les conditions de la désignation du Juge ad hoc (A), les modalités de cette désignation (B) et les restrictions à la désignation de Juge ad hoc (C).


			
A. 	Les conditions de désignation des Juges ad hoc



			40 — En principe la désignation du Juge ad hoc ne se réalise que lorsque l’État partie à un différend ne dispose pas au sein du Tribunal d’un Juge de sa nationalité ou lorsque le Tribunal ne comporte aucun Juge de la nationalité des parties en litige. Dans ces deux hypothèses, les dispositions de l’article 17, §§ 2 et 3, du Statut du Tribunal autorisent les parties au différend à désigner des Juges ad hoc qui siégeront au sein du Tribunal.


			41 — L’institution du Juge ad hoc s’explique par le fait que le Tribunal, étant composé des juges impartiaux, il eût été contraire à cette règle de récuser un membre ayant la nationalité d’une partie au différend. La faculté de désignation d’un Juge ad hoc apparaît dans ces conditions comme une garantie procédurale qui est offerte à l’autre partie. À l’inverse, lorsque le Tribunal ne compte pas sur son siège des Juges ayant la nationalité de chacune des parties en litige, la désignation du Juge ad hoc n’obéit qu’à des considérations de politique juridictionnelle. Il s’agit uniquement d’inciter les États à recourir au règlement judiciaire de leurs différends. L’institution du Juge ad hoc devient ainsi une assurance donnée aux parties de ce que, par le biais du Juge ad hoc qu’ils désigneront, le Tribunal international du droit de la mer aura une connaissance on ne peut plus approfondie de leur position.


			Le Professeur Elihu Lauterpacht soulignait cet aspect en écrivant que : « Consistently with the duty of impartiality by which the ad hoc judge is bound, there is still something specific that distinguishes his role. He has, I believe, the special obligation to endeavour that, so far as is reasonable, every relevant argument in favour of the party that had appointed him has been fully appreciated in the course of collegial consideration and, is ultimatly reflected [...] in any seperate or dissenting opinion that he may write »2. Ancien Président de la Cour internationale de justice, le Professeur Schwebel résumait ce rôle spécifique des Juges ad hoc en notant que « They are charged with ensuring, insofar as they can, that the factual and legal arguments of that State are fully understood and considered »3.


			42 — Dans toutes ces hypothèses, la désignation du Juge ad hoc constitue une atténuation au caractère judiciaire du Tribunal, en rapprochant celui-ci de l’arbitrage où les parties désignent elles-mêmes les Arbitres. Le rapprochement avec la procédure arbitrale est d’autant plus accentué que les parties disposent, dans le cadre du Tribunal international du droit de la mer, d’une liberté entière pour procéder à cette désignation. En effet, s’agissant de la Cour internationale de justice, si les parties disposent d’une liberté dans le choix de leur Juge ad hoc, elles doivent néanmoins effectuer cette désignation de « préférence parmi les personnes qui ont été l’objet d’une présentation en conformité des articles 4 et 5 du Statut ». Cette disposition de l’article 31, § 2, du Statut de la Cour implique donc que les Juges ad hoc doivent être également inscrits sur les listes nationales de la Cour permanente d’Arbitrage. Au demeurant, il convient d’observer que la Cour vérifie que ces conditions sont remplies4.


			En revanche, dans le cadre du Tribunal international du droit de la mer, les parties à un différend ne sont pas limitées dans le choix des Juges ad hoc. Il y a ici une sorte de cohérence du Statut du Tribunal. Il avait été précédemment relevé que lors de l’élection des membres du Tribunal, les États parties choisissaient les candidats sans autres restrictions que celles tenant à leur compétence. Dans ces conditions, il n’y avait pas matière à limiter le choix des États parties, quant à la désignation du Juge ad hoc. Au demeurant, même dans le cadre de la Cour internationale de justice, il est apparu, dans la pratique, que les États n’étaient nullement limités dans leurs choix et qu’ils désignaient leur Juge ad hoc très librement, sans égard aux dispositions de l’article 31, § 2, du Statut de la Cour.


			43 — La désignation des Juges ad hoc demeure cependant une faculté que les États parties ne sont pas tenus d’exercer. C’est ainsi que dans l’affaire du M/V Saïga, le Tribunal avait rendu son arrêt le 4 décembre 1997 en matière de prompte mainlevée d’immobilisation de navire et de prompte libération d’équipage sans que les parties, Saint-Vincent-et-les Grenadines et la Guinée, aient présenté de demandes de désignation de Juges ad hoc alors même qu’elles n’avaient pas de Juges de leur nationalité au sein du Tribunal. Cette attitude des deux États litigants devait se poursuivre à l’occasion de la saisine du Tribunal en vue de l’indication de mesures conservatoires (ordonnance du 11 mars 1998) et du règlement de leur différend au fond (arrêt du 1er juillet 1999). Cette tendance s’est encore manifestée lors des affaires du Camouco (Panama c. France, arrêt du 7 février 2000) et du Monte Confurco (Seychelles c. France, arrêt du 18 décembre 2000).


			En revanche, dans l’affaire du Thon à nageoire bleue, la Nouvelle-Zélande et l’Australie devaient se prévaloir de leur faculté de désigner un Juge ad hoc (ordonnance du 27 août 1999). L’exercice de cette faculté pouvait se comprendre dès lors que le Japon, qui était partie défenderesse dans cette affaire, disposait d’un Juge de sa nationalité au sein du Tribunal. Il en allait également ainsi en l’affaire concernant La conservation et l’exploitation durable des stocks d’espadon dans l’océan Pacifique Sud-Est puisque le Chili a désigné un Juge ad hoc (Chili c. Communauté européenne, ordonnance du 20 décembre 2000, pp. 3 et 8). En cette affaire, il convient d’observer que l’Union européenne bénéficiait d’un Juge ayant la nationalité d’un de ses membres dans la Chambre qui avait été constituée aux fins de la résolution du différend. De même, en l’affaire du « Grand Prince » (Belize c. France, arrêt du 20 avril 2001), La France devait désigner un Juge ad hoc, puisque Belize comptait au sein du Tribunal un Juge de sa nationalité. En l’affaire de « l’Usine Mox » (Irlande c. Royaume-Uni, ordonnance du 3 décembre 2001), l’Irlande allait également procéder à la désignation d’un Juge ad hoc eu égard au fait que le Royaume-Uni comptait déjà un Juge de sa nationalité parmi les membres permanents du Tribunal. Tel fut également le cas en l’affaire du Volga (Fédération de Russie c. Australie, arrêt du 23 décembre 2002) et dans l’affaire relative aux travaux de poldérisation par Singapour à l’intérieur et à proximité du détroit de Johor (Malaisie c. Singapour, ordonnance du 8 octobre 2003) où les parties litigantes devaient désigner des Juges ad hoc.


			À l’inverse, en l’affaire du Juno Trader, aucune des parties n’avait fait usage de son droit de désigner un juge ad hoc (Saint-Vincent-et-les Grenadines c. Guinée-Bissau, arrêt du 18 décembre 2004). Il en alla de même en l’affaire du M/V Louisa où ni l’Espagne ni Saint-Vincent-et-les Grenadines ne désigneront des Juges ad hoc (ordonnance du 23 décembre 2010. Dans la procédure au fond, les deux États maintiendront cette attitude). En revanche, en l’affaire du Navire Virginia G, le Panama et la Guinée-Bissau allaient désigner chacun un Juge ad hoc (ordonnance du 2 novembre 2012). De même, en l’affaire de l’ARA Libertad, l’Argentine ayant un Juge de sa nationalité au sein du Tribunal, le Ghana désignera un Juge ad hoc qui se trouvait être un ancien Président du Tribunal (affaire de l’ARA Libertad, Argentine c. Ghana, ordonnance du 15 décembre 2012).


			44 — Il convient d’entendre la circonstance selon laquelle un État ne dispose pas d’un Juge de sa nationalité comme la situation impliquant un Juge qui ne soit pas à même d’exercer réellement ses fonctions. C’est ainsi que lorsqu’un Juge est élu, mais qu’il se trouve dans l’incapacité de remplir ses fonctions, l’État dont ce Juge est le national doit pouvoir exercer la faculté de désigner un Juge ad hoc. En effet, ce cas met en présence une situation d’empêchement qui a pour conséquence de priver l’État partie de la possibilité qu’il a, par l’intermédiaire de son Juge national, de voir ses arguments être exposés aux membres du Tribunal de la manière la plus précise qui soit. Au demeurant, en pareille hypothèse, la Cour permanente de justice internationale avait reconnu à l’État concerné le droit de désigner un Juge ad hoc. Tel avait été le cas dans l’affaire du « Lotus » lorsque le Juge français élu fut dans l’impossibilité de siéger. La Cour autorisa la France à désigner un Juge ad hoc5. Il convient de noter que cette occurrence ne s’est pas réalisée puisque le Juge Weiss avait, entre temps, recouvré sa santé.


			Cette situation a été appréhendée par l’article 21 du Règlement du Tribunal alors même que son Statut ne l’avait pas prévue. Cependant, il convient de ne pas confondre ce cas d’empêchement, qui vise tous les membres du Tribunal, avec les cas d’empêchement du Président prévus par l’article 13, §§ 1er et 2, du Règlement du Tribunal. Dans ces derniers cas, il s’agit d’empêchement ex officio ou d’incompatibilités qui n’impliquent pas un empêchement pour motif personnel, par exemple, pour maladie, ou une indisponibilité temporaire pour quelque raison que ce soit.


			45 — De la même manière, le Statut et le Règlement du Tribunal n’ont pas traité directement deux questions qui se posent à propos du Juge ad hoc. La première concerne la possibilité de désigner un Juge ad hoc lorsque la partie qui s’en prévaut n’entend pas apparaître devant le Tribunal. Le défaut d’une partie devant le Tribunal ne constitue pas un obstacle à ce que le Tribunal poursuive la procédure, conformément à l’article 28 du Statut qui autorise le Tribunal à rendre sa décision dans le différend dont il est saisi. L’État, ou plus généralement la partie qui fait défaut, peut donc utilement exercer le droit que lui confère le Statut de désigner un Juge ad hoc.


			Cependant, l’exercice d’un tel droit ne peut constituer une reconnaissance de la compétence du Tribunal et celui-ci ne saurait pas davantage justifier cette compétence sur le fondement du forum prorogatum. La non-comparution d’une partie devant le Tribunal ne constitue pas un obstacle à la poursuite de l’instance devant le Tribunal. L’article 28 du Statut du Tribunal habilite explicitement ce dernier, même en cette occurrence, à poursuivre la procédure. Dès lors, la partie qui fait défaut peut exercer la faculté qui est la sienne, en vertu du Statut du Tribunal, de désigner un Juge ad hoc.


			De plus, il convient de noter que la question de la désignation d’un Juge ad hoc est une question qui touche à la composition du Tribunal. Elle ne porte donc pas sur la question de la compétence de la juridiction saisie du différend. Dans ces conditions, il est loisible à la partie qui n’entend pas apparaître devant le Tribunal de désigner un Juge ad hoc, sans que ce fait puisse être, pour elle, constitutif de la reconnaissance de la compétence de cette juridiction, pour le cas où cette compétence serait contestée.


			46 — La deuxième question porte sur la possibilité pour l’État qui désigne un Juge ad hoc de lui substituer un autre. Il est constant que le Juge ad hoc, quoique désigné par une partie au différend, n’est pas toujours tenu de voter dans le sens des intérêts de l’État qui a procédé à sa désignation. C’est ainsi que, dans l’affaire de la demande de révision et d’interprétation du jugement du 24 février 1982 en l’affaire relative au plateau continental, le Juge ad hoc Suzanne Bastid votera contre la position de la Tunisie6. Il en alla de même du Professeur H. Thierry qui vota contre une des positions de la Guinée-Bissau alors qu’il était Juge ad hoc désigné par cet État en l’affaire de la sentence arbitrale du 31 juillet 19897. Cette attitude se retrouvera avec les Juges ad hoc Valticos en l’affaire du plateau continental à propos des positions de Malte8, et le Professeur E. Lauterpacht en l’affaire de l’application de la convention sur la prévention et la répression du crime de génocide en ce qui concerne les positions de la Bosnie-Herzégovine9 ou du Professeur Skubiszewski en l’affaire du Timor-Oriental10 et du Projet de barrage sur le fleuve Gabcikovo-Nagymaros11.


			Dans le cadre du Tribunal international du droit de la mer, il convient d’observer que, dans certaines affaires, les Juges ad hoc ont également voté avec la majorité a contrario des positions soutenues par les États qui les avaient désignés. C’est ainsi que, en l’affaire de l’Usine Mox, le Juge ad hoc désigné par l’Irlande a voté avec la majorité en faveur des mesures provisoires prononcées proprio motu par le Tribunal alors même que les mesures sollicitées par l’Irlande furent rejetées12. De la même façon, en l’affaire de l’ARA Libertad, le Juge ad hoc désigné par le Ghana allait voter avec l’ensemble des Juges du Tribunal pour rendre, à l’unanimité, une décision qui rejettait les prétentions du Ghana et ordonnait, à titre de mesure conservatoire, la libération du navire et de son équipage13. En l’affaire du différend concernant des travaux de poldérisation à l’intérieur du détroit de Johor et à proximité, les deux Juges ad hoc désignés par les parties ont voté avec les autres Juges pour rendre à l’unanimité la décision qui ne prescrivait pas les mesures conservatoires demandées par la Malaisie. Dans leur déclaration commune, les deux Juges expliquaient leur adhésion à la décision du Tribunal par le respect du principe contenu dans la convention de 1982 et consacrant le droit de chaque État côtier d’exercer pleinement les droits que la convention lui reconnaît en même temps que le droit de ne pas porter atteinte aux droits des autres États14. Ainsi, quoique désigné par un État partie, le Juge ad hoc reste un Juge impartial et indépendant.


			47 — Or, dans un différend qui comporte plusieurs développements, l’État partie peut avoir la tentation de changer de Juge ad hoc. Cette possibilité, qui n’est apparue que devant la Cour interaméricaine des droits de l’homme, revêt une importance primordiale, puisqu’elle tendrait à remettre en cause l’impartialité et l’indépendance du Juge ad hoc.


			Dans son ordonnance en date du 11 septembre 1995, la Cour interaméricaine des droits de l’homme avait souligné, à propos du Juge ad hoc, que : « He does not represent a particular government, is not its agent and sits on the Court in an individual capacity [...] An ad hoc judge is required to meet the same prerequisite as permanent judges. The provision for all permanent and ad hoc judges to sit on the Court in an individual capacity is based on and must always allow for the need to protect the independence and impartiality of an international court of justice »15.


			Cette position est très pertinente en ce qu’elle permet de sauver, non seulement l’indépendance du Juge ad hoc, mais surtout celle de la juridiction tout entière, dès lors que le Juge ad hoc y bénéficie de toutes les prérogatives des membres de la juridiction. Dans ces conditions, la solution adoptée par la Cour interaméricaine des droits de l’homme devrait pouvoir recevoir application également devant le Tribunal international de la mer. En effet, au sein de cette juridiction, le Juge ad hoc dispose des mêmes droits que les membres permanents, en vertu de l’article 17, § 6, du Statut.


			48 — Lorsque l’État partie au différend est autorisé à désigner un Juge ad hoc, il peut choisir ce dernier parmi des personnes qui n’ont pas sa nationalité. Cette pratique s’est largement développée dans le cadre de la Cour internationale de justice. Il n’existait aucune raison théorique pour qu’elle ne fût pas reprise dans le cadre du Tribunal international du droit de la mer, dès lors qu’aucune disposition du Statut ou du Règlement du Tribunal ne restreint la liberté des choix des parties en litige. C’est ainsi que, dans l’affaire de « L’Usine Mox », l’Irlande allait désigner M. Alberto Szekely en qualité de Juge ad hoc. Le Juge ad hoc ainsi désigné est de nationalité mexicaine. De la même façon, en l’affaire relative aux travaux de poldérisation par Singapour à l’intérieur et à proximité du détroit de Johor, la Malaisie avait désigné le Professeur B. H. Oxman comme Juge ad hoc. Celui-ci est de nationalité américaine. Cette heureuse pratique s’est poursuivie par la suite. C’est ainsi que, en l’affaire du Navire Virginia G, le Professeur Treves, de nationalité italienne avait été désigné comme Juge ad hoc par le Panama tandis que M. Servulo Correia, de nationalité portugaise, l’avait été par la Guinée-Bissau.


			
B. 	Les modalités de désignation des Juges ad hoc



			49 — En pratique, lorsqu’une partie à un différend décide de désigner un Juge ad hoc, elle notifie sa décision au Greffe en indiquant les nom et prénoms ainsi que la nationalité de la personne choisie. Ces indications sont accompagnées d’une notice biographique de la personnalité ainsi choisie. L’article 19, § 1er, du Règlement précise à cet égard que cette notice biographique est fournie en même temps qu’est faite la désignation et, en tous les cas, deux mois avant l’expiration du délai fixé pour le dépôt du contre-mémoire. De plus, dans le cas où l’une des parties au différend subordonne sa décision de ne pas exercer la faculté de désigner de Juge ad hoc à la condition que l’autre partie fasse autant, le Président du Tribunal peut lui accorder un délai supplémentaire de trente jours, lorsque l’autre partie entend se prévaloir de son droit de désigner un Juge ad hoc. Dans tous les cas, la copie de la notification de toute désignation de Juge ad hoc est communiquée à toute partie adverse afin qu’elle puisse présenter des observations dans un délai qui ne peut excéder trente jours. Les contestations en la matière sont tranchées par le Tribunal lui-même.


			50 — L’intérêt de la notice biographique n’est pas seulement de permettre une meilleure connaissance de la personne choisie. Elle constitue également le moyen par lequel le Tribunal va pouvoir vérifier que la personne désignée remplit les conditions requises par le Statut, à savoir l’intégrité et la compétence notoire en droit de la mer.


			Le Règlement du Tribunal permet à une partie ou au Tribunal de soulever des objections quant à la désignation d’un Juge hoc. Cette indication doit être entendue comme la possibilité, non seulement de contester l’existence des conditions préalables à la désignation du Juge ad hoc, mais encore celle de s’opposer à une telle désignation, s’il apparaît que les conditions de compétence ou d’impartialité ne sont pas davantage satisfaites par la personne pressentie. Ainsi le Tribunal dispose-t-il du pouvoir ultime d’accepter la personnalité présentée par une partie en qualité de Juge ad hoc.


			51 — L’article 19, § 5, du Règlement du Tribunal comporte une disposition qui apparaît comme une curiosité. En effet, cette disposition est ainsi rédigée : « Si le Tribunal constate que les raisons qui justifient la participation d’un juge ad hoc n’existent plus, ce juge cesse de siéger ». Cette disposition ne constitue pas une particularité du Règlement du Tribunal, elle figure également à l’article 35, § 6, du Règlement de la Cour internationale de justice. Elle est pourtant curieuse dans la mesure où un Juge ad hoc bénéficie, dès son entrée en fonction, de toutes les prérogatives attachées à la qualité de membre du Tribunal. Or, parmi ces prérogatives, il y a celle de connaître de l’affaire jusqu’à sa conclusion.


			En réalité, il faudrait comprendre cette disposition comme s’appliquant à une « affaire ». Et cette expression renvoie à la conclusion de la procédure au cours d’une phase donnée où le Tribunal s’est réuni conformément à l’article 68 de son Règlement. La notion d’affaire concerne donc à une phase de la procédure. C’est seulement une telle interprétation qui serait adéquate au regard des droits des parties devant le Tribunal.


			52 — En effet, il en va de la sécurité juridique que la composition du Tribunal soit toujours identique, au cours d’une même phase de l’affaire, jusqu’à la résolution complète du différend, à moins que des circonstances graves, par exemple, le décès d’un membre, ne viennent modifier la composition de la formation. Ce principe de sécurité juridique est consacré à l’article 17 du Règlement du Tribunal prévoyant qu’un membre qui a été remplacé, à la suite de l’expiration de sa période de fonctions, continue de siéger jusqu’à l’achèvement de la phase qui a abouti à une délibération du Tribunal au titre de l’article 68 de son Règlement. L’article 19, § 5, du Règlement contredirait les dispositions de cet article 17, s’il devait être compris comme impliquant la cessation des fonctions du Juge ad hoc, dès la disparition des causes qui ont conduit à sa désignation.


			En fait, les dispositions de l’article 19, § 5, méritent approbation uniquement lorsque la cause de l’empêchement a disparu avant que le Juge ad hoc désigné ait officiellement fait la déclaration solennelle, qui marque son entrée en fonction. C’est cette situation qui s’était réalisée en l’affaire du lotus, puisque le Juge Weiss s’était rétabli avant la désignation du Juge ad hoc. En revanche, dans le cas où la cause de l’empêchement ne viendrait à disparaître qu’après l’entrée en fonction du Juge ad hoc, le remplacement de ce dernier par le membre permanent, ne devrait utilement intervenir qu’à l’issue de l’une ou l’autre des phases de la délibération visée à l’article 68 du Règlement.


			L’exigence de sécurité juridique doit avoir pour conséquence d’assurer les parties au différend qu’elles auront toujours la même formation pour connaître de tous les aspects de leur différend, soit pendant la phase écrite, soit au cours de la phase orale. Au demeurant, ce même besoin de sécurité juridique est traduit par l’article 16, § 2, du Règlement. Cette disposition ne permet pas à un membre absent au cours d’une phase de l’affaire de présider la formation du Tribunal en cette affaire, même si ce membre est élu Président du Tribunal, qualité qui aurait dû l’autoriser, en vertu de l’article 12, § 1er, du Règlement, à présider toutes les réunions du Tribunal.


			Dès lors, le fait qu’un nouveau membre permanent ait été élu ne saurait avoir pour effet de priver un Juge ad hoc de son droit de siéger dans le cas où la procédure écrite ou orale est déjà entamée. Or, cela peut se réaliser sans pour autant que la physionomie du Tribunal soit particulièrement changée. Le Juge ad hoc ne participe en effet qu’à l’affaire pour laquelle il est désigné.


			53 — Peut-être cette disposition trouve-t-elle sa justification dans la volonté du Tribunal d’éviter, autant que faire se peut, la multiplication en son sein des Juges ad hoc. En effet, dans le cadre de la Cour internationale de justice, il est arrivé qu’un État ait pu compter au moins deux juges de sa nationalité au sein de la Cour. C’est ainsi que la France devait compter un Juge ad hoc nommé par le Nicaragua dans le différend qui opposait celui-ci aux États-Unis d’Amérique en l’affaire des activités militaires et paramilitaires au Nicaragua et contre celui-ci. Or, pendant ce temps, un nouveau Juge permanent français avait été élu alors même que l’ancien Juge permanent siégeait toujours dans une autre affaire. Il en alla de même du Royaume-Uni dont le Juge permanent siégea aux côtés du Juge ad hoc de nationalité anglaise désigné par la Bosnie-Herzégovine en l’affaire concernant l’application de la convention sur la prévention et la répression du crime de génocide.


			Mais précisément, il est apparu que la présence d’une disposition identique au sein de la Cour internationale de justice n’a pas constitué un frein au développement du recours au Juge ad hoc.


			54 — Dans ces conditions, l’article 19, § 5, du Règlement du Tribunal – tout comme l’article 35, § 6, du Règlement de la Cour internationale de justice – pourrait avoir pour fondement l’idée d’égalité des parties.


			En effet, c’est pour assurer cette égalité que le Statut du Tribunal permet aux parties de désigner des Juges ad hoc, le cas échéant. Il serait dès lors contraire à ce même principe de maintenir le Juge ad hoc lorsque les conditions qui justifiaient sa désignation ont disparu. Toutefois, ce raisonnement n’est pertinent que pour le cas où la désignation du Juge ad hoc s’expliquait par l’empêchement du Juge permanent. En ce cas, l’application des dispositions de l’article 19, § 5, du Règlement reviendrait simplement à restaurer la situation ex quo ante que commande le principe même d’égalité des parties. À l’inverse, lorsque la désignation du Juge ad hoc découle de l’absence de Juge permanent, il apparaît contraire à l’idée même d’égalité des parties que le Juge permanent élu puisse, dans ces conditions, remplacer le Juge ad hoc, puisqu’il en résulterait une totale impréparation du nouveau Juge dans l’affaire en cause.


			À cet égard, il convient de souligner les effets de l’article 68 du Règlement Tribunal. Cette disposition prévoit qu’« après la clôture de la procédure écrite et avant l’ouverture de la procédure orale, le Tribunal se réunit en chambre du conseil afin que les juges puissent procéder à un échange de vues sur les pièces de procédure écrite et sur la conduite à suivre ». Il s’agit d’une disposition importante en ce qu’elle permet au Tribunal d’organiser utilement la procédure orale et de fixer définitivement sa composition pour l’affaire qui lui est soumise. Cette réunion est donc destinée à favoriser et à impliquer individuellement et collectivement les Juges dans la préparation de la phase orale du différend. À cet effet, l’article 3 de la Résolution sur la pratique judiciaire interne du Tribunal précise que cette réunion a pour finalité de procéder à un échange de vues sur les pièces de procédure écrite et sur la conduite de l’affaire, de voir s’il y a lieu de donner des instructions ou de poser des questions aux parties conformément à l’article 76 du Règlement. Cette réunion permet également de voir s’il y a lieu de demander aux parties de produire des moyens de preuve ou de demander des explications conformément à l’article 77 du Règlement et d’examiner la nature, la portée et la teneur des questions et des points qui doivent être tranchés par le Tribunal.


			Compte tenu de l’importance attachée à cette réunion, il serait plus cohérent que l’application des dispositions de l’article 19, § 5, du Règlement n’intervienne qu’à cette occasion. La réunion de l’article 68 du Règlement du Tribunal constitue, pour un Juge qui n’a pas pris part à la phase écrite d’intervenir efficacement pour la suite de la procédure. Autrement, il y aurait un risque de voir un Juge participer à la phase orale du différend sans avoir pris part à la réunion de l’article 68 du Règlement. Un tel Juge ne prendrait connaissance de l’affaire qu’au cours des audiences ; ce qui limiterait sa participation dans le règlement du différend. Il n’en irait pas de même d’un Juge qui remplacerait un Juge ad hoc au cours de la phase écrite. En effet, le délai de cinq semaines accordé par la Résolution sur la pratique judiciaire interne aux Juges pour la préparation de la réunion de l’article 68 permet à un Juge qui n’a pas pris part à la phase écrite de l’affaire de connaître les intérêts en cause dans l’affaire.


			55 — Ainsi, il apparaît que les dispositions de l’article 19, § 5, du Règlement du Tribunal manquent de pertinence. Or, ces dispositions pourraient se révéler source d’une extrême complication en matière de procédure d’urgence. En effet, en matière d’urgence, les délais extrêmement courts impartis, tant au Tribunal qu’aux parties, ne permettent pas une implication efficiente d’un Juge qui, au préalable, n’a pas participé à une phase de l’affaire.


			
C. 	Les restrictions à la désignation des Juges ad hoc



			56 — La désignation du Juge ad hoc peut connaître des restrictions tenant, soit à la nature de la formation saisie du différend, soit à la nature du différend en cause, voire à la nature des entités concernées par le différend. Il y a lieu de souligner que le cas spécifique de l’intervention sera analysé dans le cadre de l’étude qui y est consacrée. Il convient, en outre, de relever que le Règlement a spécialement organisé la question de la désignation du Juge ad hoc dans le cadre de la procédure consultative.


			57 — La désignation des Juges ad hoc constitue un droit que les parties tiennent du Statut du Tribunal. Cependant, ce même Statut exclut la possibilité d’user de ce droit lorsque le différend est porté devant la Chambre ad hoc de la Chambre pour le règlement des différends relatifs aux fonds marins. L’article 36 du Statut dispose à cet effet que les membres de la Chambre ad hoc ne peuvent être choisis que parmi les membres de la Chambre pour le règlement des différends relatifs aux fonds marins.


			58 — La restriction quant à la désignation des Juges ad hoc apparaît également au regard de la particularité du Tribunal. En effet, le Tribunal présente la particularité de donner locus standi à des entités autres qu’étatiques. Il convenait en conséquence de préciser les conditions dans lesquelles ces entités pourraient être amenées à désigner des Juges ad hoc. L’article 22 du Règlement du Tribunal organise cette possibilité en distinguant les organisations internationales des autres entités non étatiques – personnes morales de droit privé ou de droit public ou personnes physiques.


			Ainsi, une entité non étatique ne peut désigner un Juge ad hoc que si la partie adverse est un État ou une organisation internationale et que cet État dispose d’un Juge de sa nationalité au sein du Tribunal ou que cette organisation internationale comprend, sur le siège du Tribunal, un Juge ayant la nationalité de l’un de ses États membres. C’est dans ces conditions que, dans le différend opposant le Chili à l’Union européenne, celle-ci n’a pas désigné de Juge ad hoc pour constituer la Chambre, dès lors qu’un Juge ayant la nationalité d’un de ses États membres faisait déjà partie de la formation16.


			Il en est de même, lorsque l’une des parties est patronnée par un État possédant un Juge de sa nationalité au sein du Tribunal. À l’inverse, une organisation internationale, une personne physique ou morale de droit privé ou de droit public ne saurait désigner de Juge ad hoc si le Tribunal compte un Juge de la nationalité d’un État membre de cette organisation internationale ou d’un État qui patronne cette personne morale ou physique.


			Enfin, il convient de noter que l’article 22, § 4, autorise le Président du Tribunal à demander à un membre de se déporter. Cette situation se réalise lorsque le Tribunal comporte plus d’un membre ayant la nationalité d’un État membre d’une organisation internationale qui apparaît devant le Tribunal.


			59 — Il y a lieu de souligner, en outre, que pour éviter une modification trop importante de la composition du Tribunal ou de sa Chambre, le Règlement prévoit que les parties qui font cause commune ne peuvent désigner qu’un seul Juge ad hoc. Ainsi, en l’affaire du Thon à nageoire bleue opposant le Japon à l’Australie et à la Nouvelle-Zélande, le Tribunal avait considéré que ces deux derniers États faisaient cause commune et, par conséquent, ils ne devaient désigner qu’un Juge ad hoc17.


			Il faut remarquer que selon l’article 20 du Règlement du Tribunal, c’est ce dernier lui-même qui décide de la question de savoir si des États font cause commune ou non. Telle était déjà la pratique de la Cour internationale de justice18. Toutefois, dans l’affaire précitée du Thon à nageoire bleue, ce sont les parties demanderesses qui avaient indiqué au Tribunal qu’elles faisaient cause commune et devaient, par conséquent, désigner un seul Juge ad hoc19.


			60 — De la même façon, lorsqu’un État invoque un intérêt propre, afin d’échapper à l’objection de la cause commune, il appartient encore au Tribunal de trancher une telle difficulté. Le problème est que le Règlement ne donne aucune définition de la notion de cause commune.


			La Cour internationale de justice en l’affaire du Sud-Ouest africain avait donné une définition pertinente de la notion de cause commune. La Cour y énonçait que « les gouvernements qui, devant la Cour, arrivent à la même conclusion doivent être considérés comme faisant cause commune »20. C’est déjà à cette conclusion que la Cour permanente était parvenue en l’affaire du Régime douanier entre l’Allemagne et l’Autriche. Dans son ordonnance, la C.P.J.I. avait retenu que « tous les gouvernements qui, devant la Cour, arrivent à la même conclusion, doivent être considérés comme faisant cause commune »21.


			La position de la Cour était d’autant plus importante qu’il existait une différence entre les versions anglaise et française de son Statut. La version anglaise se référait en effet aux « Parties in the same interest » alors même que la version française renvoyait aux parties qui « font cause commune ». La première version est plus large que la seconde.


			Ce sont donc les conclusions développées par les parties qui sont déterminantes pour l’appréciation de l’existence de la cause commune. À cet égard, qu’il y ait jonction des requêtes ou que celles-ci demeurent distinctes, c’est toujours l’examen de leurs conclusions qui permet de conclure à l’existence ou non de la cause commune22.


			61 — Pourtant, cette position ne semble pas correspondre au dernier état de la jurisprudence de la Cour internationale de justice. En effet, dans son arrêt du 28 février 1998 en l’affaire des questions d’interprétation et d’application de la convention de Montréal de 1971 résultant de l’incident de Lockerbie, la Cour avait accepté la désignation, par le Royaume-Uni, d’un Juge ad hoc après que le Juge permanent de nationalité anglaise, R. Higgins se fût déportée en application de l’article 17, § 2, du Statut de la Cour. Très curieusement, la Cour a accepté cette désignation alors même que l’examen des conclusions présentées par le Royaume-Uni et les États-Unis d’Amérique prouvait que ces deux États faisaient cause commune au sens de la définition admise par la Cour en 1961. C’est au demeurant ce que devait montrer la déclaration commune des Juges Bedjaoui, Guillaume et Ranjeva23.


			
§  2. 	Les experts


			62 — La convention des Nations unies sur le droit de la mer de 1982 a organisé la participation des experts à l’exercice de la fonction juridictionnelle. L’article 289 de la convention prévoit en effet : « Pour tout différend portant sur des questions scientifiques ou techniques, une cour ou un tribunal exerçant sa compétence en vertu de la présente section peut, à la demande d’une partie ou d’office, et en consultation avec les parties, choisir, de préférence sur la liste appropriée établie conformément à l’article 2 de l’annexe VIII, au moins deux experts scientifiques ou techniques qui siègent à la cour ou au tribunal sans droit de vote ». Le Règlement du Tribunal allait, en son article 15, organiser les modalités d’exercice de cette participation.


			63 — Le Statut du Tribunal ne contient aucune disposition relative aux experts prévus par l’article 289 de la convention. Aussi pour déterminer le domaine d’application de cet article 289, convient-il de se reporter à la convention elle-même. À cet égard, la convention se contente de prévoir le recours aux experts lorsque le Tribunal est confronté à une question scientifique ou technique. Les contours de ces notions sont très extensibles et il pourrait dès lors être soutenu que l’article 289 de la convention trouvera matière à application dans tous les cas où le Tribunal sera confronté à des allégations ou à des prétentions comportant des aspects scientifiques ou techniques. Il faut, dans ces conditions, considérer que chaque différend porté devant le Tribunal comportera des aspects scientifiques ou techniques et, par conséquent, ce différend sera susceptible d’entraîner l’application des dispositions de l’article 289 de la convention.


			Cependant, il est également possible de considérer que, du fait que l’article 289 de la convention renvoie à l’application de l’article 2 de l’annexe VIII de la convention, le recours aux experts de l’article 289 serait, de ce fait, limité aux différends scientifiques ou techniques visés par le paragraphe 1er de l’article 2 de l’annexe précitée. Ainsi en cette occurrence, le recours aux experts ne serait-il prescrit que pour les différends relatifs à la pêche, à la protection et la préservation du milieu marin, y compris la pollution par navire ou par immersion ainsi qu’aux différends portant sur la recherche scientifique marine et la navigation.


			64 — Cette perspective restrictive n’est pourtant pas soutenue par le Règlement du Tribunal. En effet, l’article 15, § 3, in fine du Règlement semble suggérer que le recours aux experts peut être préconisé, pour les matières visées à l’article 2 de l’annexe VIII, ainsi que pour d’autres matières. Les dispositions de l’article 15, § 3, du Règlement énoncent, en effet, que « [l]es experts sont indépendants et jouissent de la plus haute réputation d’impartialité, de compétence et d’intégrité. Lorsqu’il s’agit d’un des domaines mentionnés à l’article 2 de l’annexe VIII à la convention, l’expert sera de préférence choisi sur la liste appropriée ». Cette rédaction suppose donc l’existence de domaines autres que ceux de l’annexe VIII de la convention pour lesquels le recours aux experts sera possible. Dès lors, l’article 289 de la convention serait d’application générale, par exemple, en matière de délimitation de frontière maritime.


			65 — Il y a lieu de noter que, dans la mise en œuvre des dispositions de l’article 15 du Règlement, deux catégories d’experts se trouvent en présence. La première catégorie concerne des experts qu’il convient de qualifier d’officiels, puisqu’ils sont inscrits sur des listes tenues par des organisations internationales techniques limitativement énumérées. Ainsi dans le cas des différends portant sur la pêche, le Tribunal aura-t-il à sa disposition une liste d’experts dressée par la FAO. En matière d’environnement, c’est la liste tenue par le PNUE qui servira de liste officielle, celle de la COIG sera utilisée en matière de recherche scientifique marine et la liste établie par l’OMI servira à l’occasion des différends relatifs à la navigation, à la pollution marine ou par immersion. Quoique l’article 289 de la convention ne les appréhende que comme des indications, laissant aux juridictions le libre choix des experts, ces listes devraient, néanmoins, prévaloir dans le cadre du Tribunal international du droit de la mer. En effet, les dispositions de l’article 15, § 3, du Règlement du Tribunal instituent au profit de ces listes officielles une véritable exclusivité puisque ces dispositions constituent l’expression d’une préférence.


			66 — La seconde catégorie, regroupe les autres experts pour lesquels les modalités de choix ne sont pas précisées dans le Règlement et dont il reviendra au Président du Tribunal de proposer la désignation par le Tribunal. Tel pourra être le cas lorsque sera en cause un domaine qui n’entre pas dans le cadre des matières mentionnées à l’article 2 de l’annexe VIII de la convention. Ces experts ne peuvent être considérés comme officiels en ce sens que leur choix est fait en dehors des listes établies par les organismes internationaux officiels visés à l’annexe VIII de la convention.


			67 — Dans un cas comme dans l’autre, la convention et le Règlement ne sont pas explicites sur les conditions dans lesquelles s’opère ce choix, ainsi que sur la portée de l’intervention de ces experts. En effet, tant l’article 289 de la convention que l’article 15, § 2, du Règlement du Tribunal se contentent d’indiquer que la désignation des experts se fait, soit à la demande des parties, soit d’office par le Tribunal. Ces dispositions ne précisent toutefois pas si cette demande porte sur le principe du recours à des experts ou si elle comporte également l’indication nominative des experts dont la désignation est souhaitée par les parties ou par le Président du Tribunal.


			En réalité, le principe même de l’indépendance du Tribunal doit conduire à considérer que la demande des parties ne peut porter que sur le principe de recourir aux experts. Il y aurait ainsi une cohérence avec le fait que, lorsque le Tribunal décide d’appliquer d’office l’article 289 de la convention, il s’en remet à son Président pour que ce dernier lui fasse des propositions quant aux experts qui seraient pressentis à cet effet. Au demeurant, il résulte de la rédaction de l’article 15, § 2, du Règlement, que même lorsque la décision de recourir aux experts est prise par le Tribunal, à la demande des parties, c’est toujours le Président du Tribunal qui fait, à ce dernier, la proposition des experts dont la désignation est requise. Par conséquent, les parties ne sauraient d’elles-mêmes présenter au Tribunal des experts dont elles souhaiteraient la désignation au titre de l’article 289 de la convention.


			68 — Toutefois, le rôle du Président du Tribunal est à cet égard faible. En effet, si l’article 15, § 2, in fine précise qu’avant de formuler sa proposition, le Président consulte les parties, il est certain que celles-ci veilleront à ce que les propositions retenues soient conformes à leurs vues. Ainsi, tout en étant libre dans la formulation de sa proposition, le Président du Tribunal sera-t-il sensible aux arguments des parties quant à son choix des experts.


			Cependant, les parties ne disposent pas de moyens juridiques pour faire prévaloir leurs propres vues et la menace de faire défaut est très mince. En effet, la désignation des experts intervient avant la clôture de la phase écrite. Cette désignation a lieu, uniquement dans des circonstances exceptionnelles, après la clôture de la phase écrite.


			69 — Il reste que la portée de la participation des experts n’est pas davantage explicitée par les textes pertinents. Dès lors que ces experts contribuent à l’exercice de la fonction juridictionnelle au sein du Tribunal, sans droit de vote, la question est de savoir si leurs consultations sont réservées au seul Tribunal ou si les parties en ont également connaissance.


			Il faut considérer que, puisque les experts siègent en surnombre au sein du Tribunal, leurs avis sont destinés à guider le Tribunal dans la prise de sa décision. L’avis des experts est, dans ces conditions, réservé au seul Tribunal. Il est loisible aux parties, au cours de la phase orale, de s’entourer de leurs propres experts. De plus, autoriser les parties à avoir accès à l’avis des experts, aurait eu pour conséquence de retarder la procédure orale, puisque cela aurait impliqué que les parties disposent, à leur tour, de la possibilité d’y répondre. À l’évidence, un tel système aurait été contraire à l’objectif poursuivi par l’article 289 de la convention, qui ne vise qu’à mettre à la disposition du Tribunal, un avis éclairé à l’occasion de l’examen d’un différend à caractère ou à dominante scientifique ou technique.


			70 — Il convient de noter que suivant l’article 15, § 1er, du Règlement, la désignation des experts ne peut avoir lieu qu’à la demande d’une partie ou d’office par le Tribunal. Si la décision du Tribunal à cet égard intervient en la forme d’une ordonnance, puisque cette décision est une mesure d’administration judiciaire, en revanche, la forme de la demande des parties n’est pas précisée par le Règlement. La question est donc de savoir si cette demande peut être faite par une simple correspondance adressée au Tribunal ou par une requête, voire si elle doit être dans les conclusions de la partie qui s’en prévaut.


			La demande de l’article 289 de la convention ne peut être présentée par une requête puisqu’il ne s’agit pas d’une procédure différente. Cette demande ne peut davantage procéder d’une correspondance adressée au Tribunal, dans la mesure où le mode normal de communication entre les parties et le Tribunal n’est pas celle-là. Le Tribunal n’est saisi que par les conclusions des parties. Dans ces conditions, la demande tendant à la désignation des experts de l’article 289 de la convention ne peut prendre que la forme d’une demande contenue dans les conclusions des parties. Les conclusions paraissent indispensables en la matière car il n’est pas toujours fait droit à cette demande. Le Tribunal n’est pas tenu de suivre la partie qui se prévaut de l’article 289 de la convention ; soit qu’il considère que le différend ne porte pas sur des matières scientifiques ou techniques, soit qu’il estime que les explications et les moyens de preuves fournis par les parties sont suffisants pour lui permettre de trancher utilement le différend. La présence des conclusions permet, dès lors, au Tribunal de rejeter ou d’accueillir cette demande par une ordonnance comportant une motivation pertinente ainsi que les opinions des Juges de la majorité et des Juges dissidents.


			71 — Il convient de noter que le Tribunal semble avoir une conception restrictive de la faculté qu’il a de recourir aux experts. En effet, dans quatre affaires qui lui ont été soumises et qui comportaient des aspects éminemment techniques, le Tribunal n’a pas fait appel aux experts. Dans l’affaire du Thon à nageoire bleue, la question était essentiellement technique puisqu’il s’agissait de savoir si les expérimentations japonaises menaçaient la survie de cette espèce. Cette question renvoyait donc à la pertinence du volume de capture admis pour la poursuite de ces expérimentations. Or, le Tribunal allait déterminer des mesures conservatoires sans recourir aux experts de l’article 289 de la convention. Il faut voir que les parties elles-mêmes avaient plaidé en faisant appel principalement à leurs propres experts.


			Il en alla de même en l’affaire de l’Usine Mox. Dans ce différend, le Tribunal était également confronté à des questions scientifiques relatives à la détermination des effets des déchets et de matières radioactifs, des émissions de ces matières et de ces déchets ainsi que les effets de ces matières ou de ces déchets quant à leurs transports internationaux ou à la suite d’acte de terrorisme à l’encontre de l’Usine Mox. Or, les parties avaient développé leurs argumentations en faisant appel à de nombreux experts. Dans son ordonnance en date du 3 décembre 2001, le Tribunal n’a pas cru utile de faire appel aux experts en vue de la résolution de ce différend.


			Tel fut encore le cas en l’affaire relative aux Travaux de poldérisation par Singapour à l’intérieur et à proximité du détroit de Johor, le Tribunal allait rendre son ordonnance sans avoir référence aux experts. Or, l’affaire posait des questions techniques. Enfin, lorsqu’il a fallu déterminer l’existence ou non d’un plateau continental étendu, en l’affaire opposant le Bangladesh et le Myanmar à propos de la délimitation de leur frontière maritime, le Tribunal n’a pas non plus recouru aux experts.


			Ces expériences montrent que le Tribunal détient un pouvoir discrétionnaire quant à la décision de recourir aux experts.


			
Section 3 
Le statut des membres du Tribunal


			72 — Il convient d’analyser la protection dont jouissent les membres (§ 1) et les experts (§ 2). Il conviendra également, dans ce cadre, de mettre en relief le statut de l’institution elle-même (§ 3).


			
§  1. 	Le statut des membres


			73 — Les membres du Tribunal international du droit de la mer, comme tous les membres des juridictions internationales, ne sont pas soumis aux instructions des gouvernements des États dont ils sont les ressortissants ou qui ont présenté leur candidature. Par la déclaration solennelle qu’ils font au moment de leur entrée en fonction, les Juges s’engagent à respecter le principe d’impartialité (B). Cette impartialité est garantie par le principe même de l’indépendance des Juges ainsi que par les immunités dont ils bénéficient (A).


			
A. 	Les privilèges et immunités


			74 — Des textes plus spécifiques contribuent à garantir cette indépendance, reconnue aux membres, par l’article 10 du Statut du Tribunal. En effet, ce texte pose le principe des immunités et des privilèges dont bénéficient les membres du Tribunal pour l’exercice de leurs fonctions. L’article 18, § 8, du Statut du Tribunal est venu compléter les dispositions de l’article 10 en prévoyant l’exemption de toute imposition sur les traitements, allocations et indemnités versées aux membres du Tribunal. La protection accordée aux Juges du Tribunal a été organisée d’une manière complète et est étendue aux membres de leurs familles, à la suite d’un Accord conclu entre le Tribunal et le Gouvernement de la République fédérale d’Allemagne ainsi que par l’Accord sur les privilèges et immunités du Tribunal signé par les États parties à la convention de 1982 sur le droit de la mer.


			75 — Les relations entre le Tribunal et la République fédérale d’Allemagne étaient régies par une ordonnance du Gouvernement allemand en date du 10 octobre 1998 prise dans l’attente d’un Accord définitif portant Accord de siège entre le Tribunal international du droit de la mer et le Gouvernement fédéral allemand. L’Accord de siège définitif entre le Tribunal et la République fédérale allemande a été conclu le 14 décembre 2004.


			Il convient de noter que l’Accord sur les privilèges et immunités du Tribunal signé le 23 mai 1997 par les États parties à la convention des Nations unies sur le droit de la mer de 1982 à l’occasion de leur septième rencontre (SPLOS/25 du 5 juin 1997) comporte des dispositions détaillées quant à la protection qui est également offerte aux membres du Tribunal. L’article 13 de cet Accord institue une véritable protection ratione personae aux membres du Tribunal ainsi qu’à leur famille. Ceux-ci bénéficient en effet de l’inviolabilité de leur personne ainsi que de l’immunité de juridiction. De plus, les privilèges et immunités qui leur sont reconnus correspondent à ceux que la convention de Vienne de 1963 sur les relations diplomatiques accorde aux Chefs de mission diplomatique. Toutefois, l’article 13, § 7, de cet Accord transforme ces immunités et privilèges en une protection ratione materiae lorsque le membre du Tribunal a cessé ses fonctions. Dans ce cas, l’Accord ne confère sa protection que pour les écrits ou dires qui ont été accomplis dans l’exercice des fonctions précédemment assumées.


			Les privilèges et immunités ratione personae reconnus aux membres du Tribunal ne se limitent pas au seul territoire de l’État du siège du Tribunal. En effet lorsque pour les raisons liées à ses fonctions, le membre du Tribunal choisit d’établir sa résidence dans un État autre que celui du siège du Tribunal, l’Accord prévoit que ce membre ainsi que sa famille doivent bénéficier, dans cet État, de la protection que ce dernier accorde au personnel diplomatique accrédité sur son territoire. Cette situation est susceptible de se rencontrer surtout dans les zones frontalières.


			Cependant, en raison du caractère inter alia de l’Accord du 23 mai 1997, cette disposition ne peut lier qu’un État partie à la convention. Dans tous les autres cas, c’est-à-dire en présence d’un État non partie à la convention de 1982 sur le droit de la mer, elle ne pourra trouver application qu’à travers des accords particuliers puisque la convention de Vienne de 1963 sur les relations diplomatiques entre États ne peut être invoquée par le Tribunal. Ce texte manque de pertinence en raison même de la nature juridique du Tribunal qui ne saurait être assimilé à une entité étatique. Le bénéfice de ces immunités impliquera, en définitive, pour le Tribunal qu’il convienne d’Accords avec les États tiers concernés par cette situation particulière.


			76 — L’Accord du 23 mai 1997 s’est également préoccupé de la situation des membres du Tribunal dans leur État national ou dans leur État de résidence. Le Statut du Tribunal prévoit en effet que, hors le cas de son Président, qui réside en permanence au lieu du siège du Tribunal, les autres membres n’y résident qu’à l’occasion de l’examen par le Tribunal des affaires dont il est saisi. Il importait, dès lors, d’organiser la protection des juges dans leur État de résidence. L’article 18 de l’Accord leur garantit des privilèges et immunités qui sont limités aux actes, écrits et dires accomplis dans l’exercice de leurs fonctions ainsi que contre les actions judiciaires qui pourraient être entreprises à leur encontre. Il s’agit, en l’occurrence, d’une protection ratione materiae qui leur est accordée. En effet, à la différence des membres du Tribunal, présents sur le territoire de son siège qui jouissent d’une protection ratione personae, les membres du Tribunal ne bénéficient, dans leur État de résidence, que d’une protection limitée aux actes par eux accomplis dans l’exercice de leurs fonctions. Cette protection a toujours été constamment réaffirmée par la Cour internationale de justice dans le cadre des immunités dont jouissent les Nations unies au titre de la convention du 13 février 1946 sur les privilèges et immunités de l’Organisation24.


			Il faut souligner que l’Accord du 23 mai 1997 est entré en vigueur le 30 décembre 2001.


			77 — Il convient encore relever que, par une Résolution du 31 août 1998, l’Assemblée générale des Nations unies a adopté un Accord en date du 18 décembre 1997 portant sur la coopération entre le Tribunal international du droit de la mer et l’ONU (A/52/L80 du 31 août 1998). L’article 9 de cet Accord accorde aux membres du Tribunal le droit de recevoir et d’utiliser, pour leurs déplacements, des laissez-passer établis par les Nations unies.


			
B. 	L’indépendance des membres du Tribunal


			78 — Il convient de noter que le Statut garantit l’indépendance des membres du Tribunal en prévoyant dans son article 7, § 1er, que ceux-ci ne peuvent exercer aucune activité professionnelle ou politique. La recherche de l’indépendance à laquelle procèdent les dispositions précitées du Statut du Tribunal est encore très accentuée puisque le Statut exclut qu’un membre du Tribunal puisse être associé activement ou être intéressé financièrement à une activité liée à l’exploration ou à l’exploitation des ressources de la mer ou des fonds marins ou d’une autre utilisation commerciale de la mer ou des fonds marins.


			Cette disposition a pour effet d’interdire à un membre du Tribunal de posséder des actions dans les entreprises exerçant les activités ainsi visées. Elle permet, de la sorte, d’éviter des conflits d’intérêts éventuels. Toutefois, cette incompatibilité ne devrait pas empêcher un membre du Tribunal d’exercer les activités d’enseignement universitaire, puisqu’il s’agit d’une activité qui repose sur le principe d’indépendance.


			79 — Au demeurant, plusieurs membres du Tribunal continuent ou ont poursuivi l’exercice de leurs activités d’enseignement après leur élection. De même, un membre du Tribunal peut être désigné comme arbitre dans un différend donné. Une telle activité s’exerce également dans le respect des principes d’indépendance et d’impartialité qui caractérisent les fonctions des juges au sein du Tribunal. De plus, qu’il s’agisse de l’enseignement ou de l’arbitrage, ce sont des activités qui, bien menées, contribuent à rehausser la qualité et la compétence des personnes ainsi que l’institution à laquelle ils appartiennent. Plus particulièrement, le fait pour les membres du Tribunal d’être désignés comme arbitres permet une sorte d’homogénéisation de la jurisprudence internationale et pourrait assurer une certaine cohérence à la formation du droit international.


			80 — Enfin, le Tribunal accorde à ses membres une rémunération de base ainsi qu’une allocation spéciale pour chaque jour où ils exercent leurs fonctions. En ce qui les concerne, le Président reçoit une allocation annuelle spéciale et le Vice-Président une allocation spéciale pour chaque jour où il exerce les fonctions de Président.


			81 — Il convient, en outre, d’observer que pour garantir l’impartialité du Président du Tribunal, l’article 16 du règlement du Tribunal prévoit explicitement qu’aucun membre qui est ressortissant d’une des parties en cause devant le Tribunal ne peut exercer les fonctions de Président dans une telle affaire. La même interdiction s’applique au ressortissant d’un État membre d’une organisation internationale partie à un différend devant le Tribunal ou qui a la nationalité d’un État qui patronne une entité, autre qu’un État, qui est partie à un différend devant le Tribunal. En réalité les dispositions de l’article 16 se réfèrent seulement à une partie qui a une affaire devant le Tribunal. Il en résulte que ces dispositions sont facilement transposables à la procédure consultative.


			À côté de cette protection qui est assurée aux membres du Tribunal, il existe une protection qui, elle, est conférée au Tribunal considéré en sa qualité d’institution.


			
§  2. 	Le statut des experts


			82 — L’article 289 de la convention a prévu que les experts siègent au sein du Tribunal sans voix délibérative. Le fait que les experts participent aux travaux du Tribunal sans voix délibérative ne met pas en cause leur impartialité. Le Règlement garantit, en effet, leur indépendance et leur impartialité. L’article 15, § 3, précise, à cet égard, que « les experts sont indépendants et jouissent de la plus haute réputation d’impartialité, de compétence et d’intégrité ». D’autre part, avant d’entrer en fonction, les experts sont tenus de faire la déclaration solennelle suivante : « Je déclare solennellement que je remplirai mes devoirs d’experts en tout honneur, en pleine et parfaite impartialité et en toute conscience et que j’observerai fidèlement toutes les prescriptions du Statut et du Règlement du Tribunal. »


			Enfin, dans l’exercice de leurs fonctions, les experts bénéficient des privilèges et immunités fonctionnels. C’est ainsi qu’ils ne peuvent être poursuivis pour les actes, écrits et paroles accomplis à raison de leurs fonctions. De même, qu’ils ne peuvent faire l’objet de mesure d’arrestation, de détention et leurs bagages ne peuvent être contrôlés. Cette inviolabilité est également consacrée pour les documents personnels de l’expert.


			83 — Dès lors que l’expert présente toutes les garanties d’indépendance et d’impartialité, peut-il être de la même nationalité que l’une des parties au différend ? Puisque l’expert siège au sein du Tribunal, au même titre que les Juges, la seule différence étant qu’il ne dispose pas du droit de vote, la nationalité ne peut donc constituer un obstacle à la désignation de l’expert. De plus, le caractère scientifique ou technique de l’intervention de l’expert fait que celui-ci ne peut être suspect de partialité. En réalité, la question de la nationalité de l’expert trouvera sa solution lors de la consultation des parties qu’organise le Président du Tribunal préalablement à la proposition de désignation qu’il fait au Tribunal. À cette occasion, si les parties ne tiennent pas à la présence des experts de leur nationalité, il est certain qu’elles parviendront à un accord avec le Président du Tribunal.


			
§  3. 	Le statut du Tribunal


			84 — Au contraire de la Cour internationale de justice qui est un organe des Nations unies et, à ce titre, est considérée, en vertu de l’article 92 de la Charte, comme l’organe judiciaire principal des Nations unies, le Tribunal international du droit de la mer n’est pas un organe des Nations unies. Il s’agit d’un organe judiciaire autonome institué par la convention de 1982 sur le droit de la mer. En pratique, ceci se traduit par le fait que le budget du Tribunal est supporté par les États parties à la convention du 10 décembre 1982 sur le droit de la mer ainsi que par l’Autorité. Il en résulte que les parties à un différend devant le Tribunal se voient fixer une contribution aux frais de celui-ci, lorsqu’elles ne sont pas parties à la convention, alors même qu’elles seraient membres des Nations unies.


			85 — Prenant acte de cette autonomie, l’Assemblée générale des Nations unies devait accorder un statut d’observateur au Tribunal (Rés. 51/20 du 17 décembre 1996). La Résolution adoptée par l’Assemblée générale et qui reprend en annexe l’Accord du 18 décembre 1997 s’est attachée à définir le cadre des relations que les deux institutions doivent entretenir. Une telle coopération apparaît indispensable dans la mesure où les deux institutions ont pour finalité de favoriser le règlement pacifique des différends. En outre, cette coopération est d’autant plus appropriée que la responsabilité principale du maintien de la paix et de la sécurité internationales incombe à l’ONU, notamment à son Conseil de sécurité.


			86 — La protection dont bénéficie le Tribunal porte également sur l’immunité accordée, non seulement à son siège et à ses archives, mais encore au Tribunal lorsqu’il est appelé à exercer ses attributions en dehors de son siège. Dans le premier cas, l’Accord de siège en date du 14 décembre 200425 reconnaît au Tribunal le principe de l’inviolabilité de ses locaux ainsi que de ses archives. Dans la seconde hypothèse, l’Accord des États parties, adopté en date du 23 mai 1997, permet au Tribunal de conclure des arrangements avec l’État concerné.


			Cette protection s’étend également aux agents, conseils et témoins appelés à intervenir devant le Tribunal à l’occasion de l’examen des différends dont il est saisi. L’Accord de siège et l’Accord des États parties en date du 23 mai 1997 reconnaissent en effet aux parties au différend devant le Tribunal c’est-à-dire à leurs agents, conseils et témoins des immunités fonctionnelles, en ce sens que ces immunités ne sont accordées que dans le but d’accomplir les missions en cause. Elles prennent fin avec la réalisation de celles-ci. Au demeurant, l’article 24 de l’Accord de siège et l’article 20 de l’Accord des États parties reconnaissent à l’autorité compétente, le Tribunal par exemple, le droit et l’obligation de déroger à cette immunité, dès lors que celle-ci empêche le cours normal de la justice à l’encontre du bénéficiaire de l’immunité et qu’elle peut être levée sans préjudice à l’administration de la justice par le Tribunal.
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